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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 08 février 2022 à 19h00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et monsieur le conseiller: 
 
Étienne Urbain, district 1           Valérie Gravel, district 5 
Christiane Wilson, district 2             Ayla Scriven, district 6 
Danielle Deraîche, district 3        Isabel Lapointe, district 8 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h04. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 027-02-2022 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h05 à 19h12. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain (district 1) 
 
 Inscription au baseball; 
 Chasse au cœur de la Saint-Valentin; 
 Programmation de la semaine de la relâche à venir. 
 

Madame la conseillère Danielle Deraîche (district 3) 
 
 Activités à la bibliothèque. 
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Madame la conseillère Valérie Gravel (district 5) 
 
 Budget 2022, disponible sur le site Internet de la Ville. 
 

Madame la conseillère Ayla Scriven (district 6) 
 
 Poste disponible au Service des communications; 
 Participation au sondage du Comité de la famille. 
 

Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 8) 
 
 Ouverture de la grainothèque; 
 Appel aux marchands agroalimentaires pour le marché public; 
 Marché public en ligne. 
 

Monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande 
 
 Fête hivernale au Golf Capri; 
 Travaux sur la côte Saint-Paul; 
 Montée de l’Église entre le chemin de la Rivière-du-Nord et la 

rivière du Nord, section raboteuse, réparation à venir. 
 
 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune question. 
 
RÉSOLUTION 028-02-2022 
REPRÉSENTANT DE LA VILLE DANS LE CADRE DU DOSSIER DE 
COUR LALANDE ET AL. C. VILLE DE SAINT-COLOMBAN (700-32-
705296-216) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit être représentée à la Cour du Québec, 
Chambre civile, division des petites créances, dans le dossier de Cour 
numéro 700-32-705296-216; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER monsieur Éric Mathieu, inspecteur en environnement, à 
titre de représentant de la Ville dans le dossier de Cour 700-32-705296-
216. 
 
 
RÉSOLUTION 029-02-2022 
CRÉATION ET NOMINATION AU COMITÉ DE MAINTIEN DE L'ÉQUITÉ 
SALARIALE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville peut créer un comité de maintien de l’équité 
salariale en vertu de la Loi sur l’équité salariale (RLRQ, c. E-12.001); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a réalisé son équité salariale 2015 par le 
biais d’un comité de maintien de l’équité salariale; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder officiellement à la création du 
comité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
DE CRÉER le comité de maintien de l’équité salariale en vertu de la Loi 
sur l’équité salariale (RLRQ, c. E-12.001);  
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QUE la composition du comité respecte la Loi sur l’équité salariale (RLRQ, 
c. E-12.001); 
 
DE NOMMER la directrice des ressources humaines et le directeur 
général adjoint à titre de représentants de la Ville à ce comité. 
 
 
RÉSOLUTION 030-02-2022 
NOMINATION DE DEUX (2) MEMBRES AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE L’OFFICE MUNICIPAL D’HABITATION (OMH) 
DE SAINT-COLOMBAN  
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit nommer deux personnes afin de siéger 
au conseil d’administration de l’OMH de Saint-Colomban; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, les personnes suivantes à titre de 
membres du conseil d’administration de l’OMH de Saint-Colomban: 
 
 Céline Boucher; 
 Robert Goyette. 
 
 
RÉSOLUTION 031-02-2022 
FIN DE L'ENTENTE RELATIVE À LA FOURNITURE DE SERVICE DE 
POLICE AVEC LA VILLE DE MIRABEL 
 
CONSIDÉRANT que les Villes de Saint-Colomban et de Mirabel ont 
conclu une entente relative à la fourniture du service de police, entente qui 
est entrée en vigueur le 1er avril 2018 pour un terme initial de cinq ans, 
renouvelable par périodes successives de cinq (5) ans;  
 
CONSIDÉRANT l’article 23 de ladite entente qui prévoit que pour éviter le 
renouvellement automatique, un avis d’intention doit être envoyé 
minimalement neuf (9) mois avant l’expiration du terme; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban désire renégocier les 
termes de l’entente et que par conséquent, elle doit aviser la Ville de 
Mirabel qu’elle désire mettre fin à l’entente relative à la fourniture de 
service de police; 
 
CONSIDÉRANT que dans l’éventualité où les parties ne parviendraient 
pas à la conclusion d’une nouvelle entente, la Ville de Saint-Colomban 
devrait alors être desservie par la Sûreté du Québec;  
 
CONSIDÉRANT qu’en cas de changement de corps de police, une 
consultation publique doit être tenue, et ce, par le biais de deux 
assemblées publiques en vertu de l’article 73.1 de la Loi sur la police 
(RLRQ, c. P-13.1); 
 
CONSIDÉRANT l’arrêté ministériel 2021-054 du 16 juillet 2021 qui prévoit 
que les municipalités peuvent remplacer leurs assemblées de consultation 
publiques par des consultations écrites d’une durée de quinze (15) jours; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite remplacer les deux assemblées de 
consultation publique prévues par l’article 73.1 de la Loi sur la police 
(RLRQ, c. P-13.1) par deux consultations écrites d’une durée de quinze 
(15) jours chacune, et ce, afin de limiter la propagation de la COVID-19; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
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D’AVISER, par courrier recommandé, la Ville de Mirabel que la Ville de 
Saint-Colomban ne souhaite pas renouveler l’entente relative à la 
fourniture de service de police pour un terme supplémentaire de cinq (5) 
ans et que par conséquent, l’entente prendra fin à son terme initial; 
 
QUE la présente résolution fasse office d’avis d’intention, et ce, 
conformément à l’article 23 de ladite entente. 
 
DE MANDATER la directrice générale, le directeur général adjoint et le 
maire afin de représenter la Ville dans les négociations relatives à la 
conclusion d’une nouvelle entente de desserte policière. 
 
 
RÉSOLUTION 032-02-2022 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN JANVIER 2022 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 18 janvier 2022; 
 
 
DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
RELATIVEMENT AU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2029 
DÉCRÉTANT L’ACQUISITION DE MATÉRIEL ROULANT ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE SEPT CENT MILLE DOLLARS (700 
000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Je, soussigné, Guillaume Laurin-Taillefer, greffier de la Ville de Saint-
Colomban, certifie: 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 
2029 est de 12 891; 
 
QUE le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 1 300; 
 
QUE le nombre de signatures obtenues est de 0; 
 
QUE le règlement numéro 2029 décrétant l’acquisition de matériel roulant 
et autorisant un emprunt de sept cent mille dollars (700 000 $) nécessaire 
à cette fin est réputé avoir été approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
 
RÉSOLUTION 033-02-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
RÉALISATION D’UNE ÉVALUATION DU CONTENU ET DES 
ÉQUIPEMENTS DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN (GRE-DP-2022-
013) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite octroyer un contrat pour la 
réalisation d’une évaluation du contenu et des équipements de la Ville de 
Saint-Colomban (GRE-DP-2022-013); 
 
CONSIDÉRANT que le greffier a effectué une recherche de prix auprès 
des entreprises suivantes: 
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 Immovex; 
 L2G Évaluation Inc.; 
 PGA Experts Inc.; 
 SPE Valeur Assurable Inc.; 
 CAP Immobilier Inc.; 
 Gestion immobilière Boréale Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
SPE Valeur Assurable Inc. 26 000 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du greffier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise SPE Valeur Assurable Inc., et ce, 
conformément à leur soumission datée du 28 janvier 2022, au montant de 
vingt-six mille dollars (26 000 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-140-00-419. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 034-02-2022 
INTENTION DE RETRAIT DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN À 
L'ENTENTE DU REGROUPEMENT LAURENTIDES-OUTAOUAIS 
RELATIVEMENT À L'ACHAT EN COMMUN D'ASSURANCES DE 
DOMMAGES ET DE SERVICES DE CONSULTANT ET DE 
GESTIONNAIRE DE RISQUES 2019-2024 
 
CONSIDÉRANT l’adhésion de la Ville au programme d’achat regroupé de 
l’Union des municipalités du Québec (UMQ) pour les assurances de 
dommages jusqu’au 31 octobre 2024 par la résolution numéro 327-09-19; 
 
CONSIDÉRANT que dans les dernières années, les primes en assurance 
de dommages de la Ville sont en fortes hausses; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal souhaite évaluer toutes ses 
options en assurance de dommages, et ce, afin notamment de diminuer 
les coûts; 
 
CONSIDÉRANT que l’entente avec le regroupement de l’UMQ prévoit 
une clause de retrait; 
 
CONSIDÉRANT que ce retrait peut être accompagné de conditions 
déterminées par le regroupement de l’UMQ; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin d’obtenir toutes les informations nécessaires, et 
ce, pour prendre une décision éclairée quant au retrait de la Ville, le 
Conseil municipal doit adopter une résolution mentionnant son intention 
de se retirer du regroupement de l’UMQ; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’INFORMER le regroupement Laurentides-Outaouais de l’UMQ 
relativement à l'achat en commun d'assurances de dommages et de 
services de consultant et de gestionnaire de risques 2019-2024 de 
l’intention de la Ville de Saint-Colomban de se retirer dudit regroupement 
en vertu de l’article 14 de l’entente; 
 
QUE la Ville s’engage à payer les frais d’experts relatifs aux impacts de 
son retrait sur le regroupement, le cas échéant. 
 
QUE le Conseil municipal se réserve le droit de rester dans le 
regroupement de l’UMQ selon les informations qu’elle recevra de l’UMQ 
quant aux conditions de retrait ou de toutes autres informations 
pertinentes. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 JANVIER 2022 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 31 janvier 2022. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant d’un million sept cent soixante-
quatre mille cinq cent dix-huit dollars et cinquante et un cents (1 764 
518,51 $) en référence aux chèques numéros 31603 à 31616, 31781 à 
31763 et 31783 à 31820 a été effectué en vertu du règlement numéro 
1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 035-02-2022 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Valérie Gravel et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de trois cent 
vingt-huit mille cinq cent quatre-vingt-dix dollars et quatre-vingt-seize 
cents (328 590,96 $), en référence aux chèques numéros 31821 à 31913; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
RÉSOLUTION 036-02-2022 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 
RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU MONTANT 
DE QUATRE MILLIONS CINQ CENT QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE 
DOLLARS (4 592 000 $) QUI SERA RÉALISÉ LE 18 FÉVRIER 2022 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux règlements d'emprunts suivants 
et pour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de 
Saint-Colomban souhaite émettre une série d'obligations, soit une 
obligation par échéance, pour un montant total de 4 592 000 $ qui sera 
réalisé le 18 février 2022, réparti comme suit : 
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RÈGLEMENTS D'EMPRUNTS # POUR UN MONTANT DE $ 
573 44 200 $ 
2001 42 700 $ 
2001 109 000 $ 
2002 39 800 $ 
2002 130 600 $ 
2022 2 000 000 $ 
2020 395 417 $ 
2021 321 768 $ 
2018 203 875 $ 
2016 1 304 640 $ 

 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence; 
 
CONSIDÉRANT que conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi 
sur les dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins 
de cette émission d'obligations et pour les règlements d'emprunts 
numéros 2001, 2002, 2022, 2020, 2021, 2018 et 2016, la Ville de 
Saint-Colomban souhaite émettre pour un terme plus court que celui 
originellement fixé à ces règlements; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule 
soient financés par obligations, conformément à ce qui suit : 
 
1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront 

datées du 18 février 2022; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 18 février 
et le 18 août de chaque année; 

 
3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; 

toutefois, elles pourront être rachetées avec le consentement 
des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et les 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7); 

  
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de 

dépôt et de compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées 
auprès de CDS; 

 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent 

d'inscription en compte, agent détenteur de l'obligation, agent 
payeur et responsable des transactions à effectuer à l'égard 
de ses adhérents; 

 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux 

exigences légales de l'obligation, à cet effet, le Conseil 
autorise la trésorière à signer le document requis par le 
système bancaire canadien intitulé \« Autorisation pour le plan 
de débits préautorisés destiné aux entreprises\»; 

 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux 

adhérents par des transferts électroniques de fonds et, à cette 
fin, CDS prélèvera directement les sommes requises dans le 
compte suivant: 
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C.D. DE LA RIVIERE-DU-NORD 
100 PLACE DU CURE LABELLE 

ST-JEROME, QC 
J7Z 1Z6 

  
QUE les obligations soient signées par le maire et la trésorière. La Ville de 
Saint-Colomban, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en 
tant qu’agent financier authentificateur et les obligations entreront en 
vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées. 
 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus 
pour les années 2028  et suivantes, le terme prévu dans les règlements 
d'emprunts numéros 2001, 2002, 2022, 2020, 2021, 2018 et 2016 soit plus 
court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) 
ans (à compter du 18 février 2022), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde 
ou partie du solde dû sur l'emprunt. 
 
 
RÉSOLUTION 037-02-2022 
ADJUDICATION D'UNE ÉMISSION D'OBLIGATIONS À LA SUITE 
DES DEMANDES DE SOUMISSIONS PUBLIQUES 
 

Date 
d’ouverture : 8 février 2022 Nombre de 

soumissions : 4 

Heure 
d’ouverture : 11 h 

 
Échéance 
moyenne : 

4 ans et 5 
mois 

Lieu 
d’ouverture : 

Ministère des 
Finances du 
Québec Date 

d’émission :  18 février 2022 

Montant : 4 592 000 $ 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux règlements d'emprunts numéros 
573, 2001, 2002, 2022, 2020, 2021, 2018 et 2016, la Ville de 
Saint-Colomban souhaite émettre une série d'obligations, soit une 
obligation par échéance; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban  a demandé, à cet égard, 
par l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de 
publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement 
municipal\», des soumissions pour la vente d'une émission d'obligations, 
datée du 18 février 2022, au montant de qautre millions cinq cent quatre-
vingt-douze mille dollars (4 592 000 $); 
 
CONSIDÉRANT qu'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de 
l'émission désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu quatre 
soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code municipal du 
Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu de 
cet article; 
 

1 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  262 000 $  1,30000 % 2023 
  267 000 $  1,75000 % 2024 
  273 000 $  2,05000 % 2025 
  279 000 $  2,25000 % 2026 
  3 511 000 $  2,40000 % 2027 
 
   Prix : 98,35700  Coût réel : 2,74362 % 
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2 - CASGRAIN & COMPAGNIE LIMITÉE 
 
  262 000 $  1,50000 % 2023 
  267 000 $  1,85000 % 2024 
  273 000 $  2,10000 % 2025 
  279 000 $  2,30000 % 2026 
  3 511 000 $  2,40000 % 2027 
 
   Prix : 98,28550  Coût réel : 2,77156 % 
 
3 - VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
 
  262 000 $  1,30000 % 2023 
  267 000 $  1,80000 % 2024 
  273 000 $  2,10000 % 2025 
  279 000 $  2,30000 % 2026 
  3 511 000 $  2,40000 % 2027 
 
   Prix : 98,22373  Coût réel : 2,78260 % 
 
4 - VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 
 
  262 000 $  1,50000 % 2023 
  267 000 $  1,95000 % 2024 
  273 000 $  2,20000 % 2025 
  279 000 $  2,35000 % 2026 
  3 511 000 $  2,45000 % 2027 
 
   Prix : 98,45600  Coût réel : 2,78297 % 
 

CONSIDÉRANT que le résultat du calcul des coûts réels indique que la 
soumission présentée par la firme FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE 
INC. est la plus avantageuse; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
QUE l'émission d'obligations au montant de quatre million cinq cent 
quatre-vingt-douze mille dollars (4 592 000 $) de la Ville de 
Saint-Colomban soit adjugée à la firme FINANCIÈRE BANQUE 
NATIONALE INC.; 
 
QUE demande soit faite à ce dernier de mandater Service de dépôt et de 
compensation CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette 
émission; 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en 
compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des 
transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents; 
 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences 
légales de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise la trésorière à signer 
le document requis par le système bancaire canadien intitulé 
« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux 
entreprises\»; 
 
QUE le maire et la trésorière soient autorisés à signer les obligations 
visées par la présente émission, soit une obligation par échéance. 
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RÉSOLUTION 038-02-2022 
APPROBATION DU PROGRAMME DE LA TAXE SUR L'ESSENCE ET 
DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC 2019-2023 (TECQ) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a pris connaissance du 
Guide relatif aux modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe sur I’essence et 
de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit respecter les modalités de ce guide qui 
s'appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a 
été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l'Habitation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
QUE la Ville s'engage à respecter les modalités du guide qui s'appliquent 
à elle; 
 
QUE la Ville s'engage à être la seule responsable et à dégager le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même que 
leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute 
responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et 
coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à 
une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou 
la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant 
directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de 
I'aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 
2019-2023; 
 
QUE la Ville approuve le contenu et autorise l'envoi au ministère des 
Affaires municipales et de l'Habitation de la programmation de travaux 
version no 01 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le 
Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
I'Habitation;  
 
QUE la Ville s'engage à atteindre le seuil minimal d'immobilisations qui lui 
est imposé pour l'ensemble des cinq (5) années du programme; 
 
QUE la Ville s'engage à informer le ministère des Affaires municipales et 
de I'Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation 
de travaux approuvée par la présente résolution. 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban atteste par la présente résolution que la 
programmation de travaux n° 1 ci-jointe comporte des coûts réalisés 
véridiques et reflète les prévisions de coûts des travaux admissibles. 
 
 
RÉSOLUTION 039-02-2022 
PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) - VOLET 
PROJETS PARTICULIERS D’AMÉLIORATION (PPA) 2021-2022 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) 
du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les 
respecter; 
 
CONSIDÉRANT que le réseau routier pour lequel une demande d’aide 
financière a été octroyée est de compétence municipale est admissible au 
PAVL; 
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CONSIDÉRANT que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au 
cours de laquelle le ministre les a autorisés; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux ou les frais inhérents sont admissibles 
au PAVL; 
 
CONSIDÉRANT que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été 
dûment rempli; 
 
CONSIDÉRANT que la transmission de la reddition de comptes des 
projets a été effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard 
le 31 décembre 2021 de l’année civile au cours de laquelle le ministre les 
a autorisés;  
 
CONSIDÉRANT que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le 
ministre, de la reddition de comptes relative au projet; 
 
CONSIDÉRANT que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le 
ministre fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des 
travaux qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de 
l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 
 
CONSIDÉRANT que les autres sources de financement des travaux ont 
été déclarées; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
QUE le Conseil municipal de la Ville de Saint-Colomban approuve les 
dépenses d’un montant de 57 411 $ relatives aux travaux d’amélioration et 
aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, 
conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec, et 
reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 
résiliée. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 22 DÉCEMBRE 2021 AU 27 JANVIER 2022 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 22 décembre 2021 au 27 janvier 2022. 
 
 
DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MONSIEUR DAVID GAUVIN À TITRE 
DE DIRECTEUR DU SERVICE DES SPORTS, DES LOISIRS ET DE LA 
VIE COMMUNAUTAIRE 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 04 
février 2022, de monsieur David Gauvin, occupant la fonction de directeur 
du Service des sports, des loisirs et de la vie communautaire. 
 
 
RÉSOLUTION 040-02-2022 
ADOPTION DE L'ORGANIGRAMME 2022 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer une restructuration de certains 
services; 
 
CONSIDÉRANT que les principales modifications sont les suivantes : 
 
 Le Service de la bibliothèque devient le Service de la bibliothèque 

de la culture; 
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 Le Service des sports, des loisirs et de la vie communautaire 

devient le Service du développement social et des loisirs; 
 
 Le Service des communications et optimisation du service citoyen 

devient le Service des communications; 
 
 Le poste de coordonnateur au Service des travaux publics change 

de titre pour celui de contremaître au Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER l’organigramme 2022 de la Ville de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 041-02-2022 
NOMINATION D'UNE DIRECTRICE AU SERVICE DU 
DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET DES LOISIRS 
 
CONSIDÉRANT le départ du directeur du Service des sports, des loisirs 
et de la vie communautaire; 
 
CONSIDÉRANT la restructuration du Service des sports, des loisirs et de 
la vie communautaire et du Service des communications et optimisation 
du service citoyen; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
ressources humaines et de la direction générale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, madame Marie-Josée Roch-
Boissonneault à titre de directrice du Service du développement social et 
des loisirs, et ce, aux mêmes conditions et avantages que cette dernière 
possède actuellement.  
 
 
RÉSOLUTION 042-02-2022 
NOMINATION D’UN COORDONNATEUR DES LOISIRS AU SERVICE 
DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET DES LOISIRS 
 
CONSIDÉRANT la création du poste de coordonnateur des loisirs au 
Service du développement social et des loisirs; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de combler ce poste; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Charles Contant à titre de 
coordonnateur des loisirs au Service du développement social et des 
loisirs, poste d’employé-cadre permanent, et ce, aux mêmes conditions et 
avantages que ce dernier possède actuellement. 
 
RÉSOLUTION 043-02-2022 
NOMINATION D’UN CAPITAINE AUX OPÉRATIONS 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des ressources humaines a 
procédé à une recherche de candidatures pour un poste de capitaine aux 
opérations au sein du Service de sécurité incendie; 
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CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
du Service des ressources humaines et du directeur par intérim du 
Service de sécurité incendie recommande de nommer monsieur Maxime 
Lacelle à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER monsieur Maxime Lacelle à titre de capitaine aux 
opérations, à temps plein, à compter du 07 mars 2022; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe 1, échelon 
1, et de l’intégrer aux avantages prescrits dans le Recueil portant sur les 
conditions de travail offertes aux employés-cadres de la Ville.  
 
 
RÉSOLUTION 044-02-2022 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – CAPITAINE AUX 
OPÉRATIONS 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 231-08-2021, la Ville a 
procédé à l’embauche de monsieur Frédéric Côté, à titre de capitaine aux 
opérations, et ce, à compter du 10 août 2021, selon les termes établis par 
le Recueil portant sur les conditions de travail offertes aux employés-
cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT l’évaluation de la probation de monsieur Frédéric Côté 
réalisée par le directeur par intérim du Service de sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable de la directrice du Service 
des ressources humaines et du directeur par intérim du Service de 
sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de monsieur Frédéric Côté et 
de confirmer le statut d’employé-cadre permanent. 
 
RÉSOLUTION 045-02-2022 
ACCEPTATION D’UN CONGÉ SANS SOLDE 
 
CONSIDÉRANT la demande formelle de madame Louise Butler, commis 
au Service de la bibliothèque et de la culture, de se prévaloir de son droit 
au congé sans solde; 
 
CONSIDÉRANT que la convention collective prévoit le droit de se 
prévaloir d’un congé sans solde; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame la conseillère Ayla 
Scriven et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER la demande de congé sans solde continu de madame 
Louise Butler pour la période du 01 mai 2022 au 29 avril 2023 
inclusivement. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE DÉCEMBRE 2021 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 20 décembre 2021 
est déposé. 
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RÉSOLUTION 046-02-2022 
REFUS DE LA DEMANDE DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 3001 – 888, CHEMIN DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé une demande de modification 
au règlement de zonage visant à ajouter l’usage « C-416 Centre de 
ressourcement et de développement personnel » aux zones N1-102 et 
N1-103; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) du 20 décembre 2021 et que le CCU, par 
sa résolution 17-12-2021, recommande au Conseil municipal d’accepter la 
demande de modification du règlement de zonage numéro 3001; 
 
CONSIDÉRANT le pouvoir discrétionnaire du Conseil municipal 
d’accepter ou non une demande de changement au règlement de zonage; 
 
CONSIDÉRANT que les zones N1-102 et N1-103 sont dans une 
affectation « conservation » (fonction dominante) au Schéma 
d’aménagement et de développement de la Municipalité régionale de 
comté de La Rivière-du-Nord; 
 
CONSIDÉRANT que des usages complémentaires de type « récréatives 
extensives » (fonction complémentaire) sont autorisées par le Schéma 
d’aménagement et de développement de la MRC de La Rivière-du-Nord; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a déjà des usages complémentaires de type 
« récréatives extensives » autorisées dans les zones N1-102 et N1-103 et 
que le Conseil municipal ne souhaite pas ajouter d’autres usages de ce 
type afin de ne pas dénaturer l’aire d’affectation « conservation »; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC de La Rivière-du-Nord est à réviser son 
Schéma d’aménagement et de développement et que parallèlement à ce 
processus, la Ville a entamé un processus de révision et d’analyse de son 
plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT les enjeux relatifs à l’affectation « conservation » et à la 
réflexion de la Ville quant à cette aire d’affection et de ses usages; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal souhaite terminer l’analyse et la 
révision de son plan d’urbanisme avant d’accepter ou non une 
modification du règlement de zonage dans une aire d’affectation 
« conservation »; 
 
CONSIDÉRANT que les zones N1-102 et N1-103 sont situées dans un 
endroit à forte valeur patrimoniale et écologique en raison de la présence 
du coteau de la mer de Champlain (identifié comme paysage identitaire et 
territoire d’intérêt écologique au Schéma d’aménagement et de 
développement et au plan d’urbanisme); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville est à préparer une nouvelle règlementation 
afin de protéger et préserver ce joyau écologique; 
 
CONSIDÉRANT qu’en plus des motifs urbanistiques exposés ci-haut, des 
motifs d’ordre économique et fiscal doivent être pris en compte dans la 
présente demande; 
 
CONSIDÉRANT l’impact fiscal négatif pour la Ville et ses citoyens; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
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DE REFUSER la demande de modification du règlement de zonage 
numéro 3001 déposée par le propriétaire du 888, chemin de la Rivière-du-
Nord concernant l’ajout de l’usage « C-416 Centre de ressourcement et de 
développement personnel » aux zones N1-102 et N1-103.  
 
 
RÉSOLUTION 047-02-2022 
NOMINATION D’UN MEMBRE AU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un (1) 
nouveau membre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, madame Mélanie Lauzon pour faire partie 
du Comité consultatif d'environnement. 
 
RÉSOLUTION 048-02-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE PROMESSE D'ÉCHANGE 
CONCERNANT LES PARTIES DE LOTS 2 339 328 ET 2 078 788 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (CHEMIN DU PONT) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite échanger une partie du lot 
2 339 328 du cadastre du Québec (chemin du Pont) au propriétaire du lot 
2 078 788 du cadastre du Québec, et ce, afin de régulariser le cadastre du 
chemin du Pont; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire du lot 2 078 788 du cadastre du 
Québec souhaite échanger une partie de son lot respectif à la Ville, et ce, 
afin procéder au déplacement du poteau d’Hydro-Québec numéro 
UBJOSQ; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire du lot 2 078 788 s’engage à céder au 
propriétaire du lot 2 078 798 du cadastre du Québec une partie de son lot 
afin de procéder au déplacement du poteau d’Hydro-Québec 
précédemment nommé; 
 
CONSIDÉRANT que les parties souhaitent signer une promesse 
d’échange et de cession;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire et un arpenteur-géomètre afin de donner effet 
à la présente; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la promesse d’échange et de 
cession annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tout document relatif à l’échange 
des parties de lot 2 339 328 et 2 078 788 du cadastre du Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte sont aux frais de la 
Ville. 
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RÉSOLUTION 049-02-2022 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D'UNE CAMIONNETTE DE 
TYPE CHÂSSIS-CABINE AVEC BENNE BASCULANTE POUR LE 
SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS (TP-DP-2022-004) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d'une camionnette 
de type châssis-cabine à benne basculante pour le Service des travaux 
publics (TP-DP-2022-004); 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Sylvain Comeault, directeur général 
adjoint, a effectué une recherche de prix auprès des entreprises 
suivantes: 
 
 Ventes Ford Élite (1978) Inc.; 
 Fortier Auto (Montréal) Ltée; 
 Équipements Twin Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Fortier Auto (Montréal) Ltée; 85 092 $ 
Équipements Twin Inc. 89 307 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Fortier Auto (Montréal) Ltée, au 
coût de quatre-vingt-cinq mille quatre-vingt-douze dollars (85 092 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 28 janvier 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités du fonds de roulement au code 
budgétaire 22-300-00724. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 050-02-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 4001-2021-12 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 4001 RELATIF À LA CIRCULATION ET AU 
STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LA 
SIGNALISATION À L'INTERSECTION DE LA CÔTE SAINT-NICHOLAS 
ET DE LA RUE LAMONTAGNE 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 14 décembre 2021 par madame la conseillère Isabel 
Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
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D’ADOPTER le règlement numéro 4001-2021-12 modifiant le règlement 
4001 relatif à la circulation et au stationnement, tel qu'amendé, afin de 
modifier la signalisation à l'intersection de la côte Saint-Nicholas et de la 
rue Lamontagne. 
 
 
RÉSOLUTION 051-02-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 4001-2022-13 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 4001 RELATIF À LA CIRCULATION ET AU 
STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER L’ARTICLE 
20 (STATIONNEMENT HIVERNAL) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 18 janvier 2022 par monsieur le conseiller Étienne 
Urbain; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 4001-2022-13 modifiant le règlement 
4001 relatif à la circulation et au stationnement, tel qu'amendé, afin de 
modifier l’article 20 (stationnement hivernal). 
 
 
RÉSOLUTION 052-02-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME « AVEC LOISIRS LAURENTIDES, 
ON BOUGE! » 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme « Avec Loisirs Laurentides, on bouge! » de l’organisme 
Loisirs Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à présenter 
une demande de subvention dans le cadre du programme « Avec Loisirs 
Laurentides, on bouge! » de l’organisme Loisirs Laurentides; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous 
les documents à cet effet. 
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RÉSOLUTION 053-02-2022 
OCTROI DE CONTRAT – AVIS DE POTENTIEL ARCHÉOLOGIQUE 
SUR LE LOT 6 343 145 (SITE GAFFNEY-KENNEDY) LOI-GRÉ-2022-
018 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit procéder à un avis de potentiel 
archéologique sur le lot SIX MILLIONS TROIS CENT QUARANTE-TROIS 
MILLE CENT QUARANTE-CINQ (6 343 145) (site Gaffney-Kennedy); 
 
CONSIDÉRANT que le nombre de fournisseurs pour ce type de service 
spécialisé est restreint;  
  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à l’entreprise Patrimonia Archéologie 
s.e.n.c., au coût de trois mille six cent soixante-dix-neuf dollars et vingt 
cents (3 679,20 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à 
leur offre de prix datée du 25 janvier 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités du fonds de parcs, terrains de 
jeux et espaces naturels au code budgétaire 22-700-29-711, projet 2021-
09. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
1017-2022-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1017-2021 RÉGISSANT 
LES COMITÉS DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1017-2022-02 
modifiant le règlement 1017-2021 régissant les comités de la Ville de 
Saint-Colomban, et dépose également un exemplaire du projet de 
règlement.  
 
 
RÉSOLUTION 054-02-2022 
ADOPTION DE LA POLITIQUE 8023 PORTANT SUR LE 
DÉVELOPPEMENT DES COLLECTIONS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire adopter la présente politique, et ce, 
afin que celle-ci soit mise à jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’ABROGER la politique 8011 portant sur le développement des 
collections; 
 
D’ADOPTER la politique 8023, datée du 08 février 2022, portant sur le 
développement des collections. 
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PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
Aucune question. 
 
RÉSOLUTION 055-02-2022 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 19h46 l'ordre du jour étant épuisé. 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Ayla Scriven et résolu 
unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

__________________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

 


